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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 24/01011 – 01 octobre 2024

TEXTE

La person na lité morale prend fin par la disso lu tion de l’acti vité qui en
constitue le substrat 1. Le plus souvent, l’effet extinctif de la
disso lu tion est néan moins suspendu pour permettre la liqui da tion du
patri moine de la personne morale 2 — la réali sa tion de ses droits et
l’acquit te ment de ses dettes. La juris pru dence précise à ce sujet
qu’une liqui da tion impar faite est inopé rante, en ce sens que la
subsis tance de droits et obli ga tions à carac tère social malgré la
clôture des opéra tions de liqui da tion emporte le main tien de la
person na lité morale — et avec elle, de la capa cité d’ester en justice 3.
Mais pour se préva loir du sursis exis ten tiel conféré par la liqui da tion,
encore faut‐il que son ouver ture ait été prévue, ce qui n’est pas le cas
lorsque la disso lu tion résulte d’une fusion‐absorp tion. La cour d’appel
de Grenoble a eu l’occa sion de le rappeler par une remar quable
ordon nance du conseiller de la mise en état rendue
le 1  octobre 2024.

1

er

Un litige relatif à des produits finan ciers, oppo sant une société et son
assu reur à cinq parti cu liers, a été porté à l’atten tion du tribunal
judi ciaire de Bour goin‐Jallieu. En cours d’instance, la société partie a
cepen dant fait l’objet d’une fusion‐absorp tion — décidée le 30 juin
2023 puis mise à exécu tion le 28 septembre de la même année. Le
8 février 2024, la juri dic tion s’est prononcée par un juge ment dont la
société absor bante a immé dia te ment inter jeté appel devant la cour
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https://www.courdecassation.fr/decision/66fe355891b69e88a370fc81?search_api_fulltext=24%2F01011+&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&page=1&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=9&nextdecisionpage=1&nextdecisionindex=1
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d’appel de Grenoble, avant d’être imitée le 4 mars, par la société
absorbée et son assu reur. Auprès du conseiller de la mise en état, les
intimés ont objecté que le recours de la société absorbée était affecté
d’une irré gu la rité de fond, car exercé par une personne morale
n’ayant plus d’exis tence juri dique. De son côté, la société absorbée
faisait valoir, d’une part, que la société absor bante était venue à ses
droits, et d’autre part, que confor mé ment à un arrêt de la chambre
commer ciale de la Cour de cassa tion rendu le 20 septembre 2023, « la
person na lité d’une société dissoute subsiste aussi long temps que ses
droits et obli ga tions à carac tère social ne sont pas liquidés 4 », si bien
que le procès en cours main te nait son exis tence et que les
trois appels formés devaient être reçus. L’argu ment était toute fois
malvenu et fut comme tel, écarté par la cour.

Pour motiver l’irré gu la rité de la demande adressée par la société
absorbée, le conseiller de la mise en état a préa la ble ment concédé
que « la capa cité d’ester en justice s’attache à la personne morale en
tant que sujet de droit quelle que soit sa forme juri dique ». De sorte
que le simple chan ge ment de forme d’une société, qui n’affecte pas
son exis tence, n’est pas de nature à enta cher ses demandes d’une
irré gu la rité de fond pour défaut de capa cité. Mais se trans former est
une chose, et fusionner en est une autre. Car comme l’indi quait la
cour, la fusion‐absorp tion met un terme à l’exis tence même de la
personne morale absorbée sans entraîner sa liqui da tion. D’où il suit
que la subsis tance de droits et obli ga tions à carac tère social ne
pouvait être perti nem ment invo quée pour prolonger l’effet suspensif
de la liqui da tion, celui‐ci n’ayant jamais commencé à courir. L’appel
de la société absorbée, « dépourvue de person na lité morale et
inexis tante en fait et en droit depuis la fusion‐absorp tion », était
donc affecté d’une irré gu la rité de fond et à ce titre, annu lable en
appli ca tion de l’article 117 du Code de procé dure civile — sans qu’il
soit pour cela néces saire de justi fier d’un grief 5.

3

Si la solu tion ne surprend guère, le raison ne ment déployé était
parti cu liè re ment inté res sant. Pour sa clarté de sa rigueur, certes,
mais aussi parce qu’en prenant le temps de distin guer la simple
trans for ma tion de la fusion‐absorp tion — ce qui, pour tant, n’était pas
indis pen sable — la cour semblait discrè te ment contre dire la Cour de
cassa tion. Par un arrêt du 25 novembre 2020, la chambre crimi nelle
avait en effet assi milé ces deux opéra tions au soutien de sa déci sion
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d’engager la respon sa bi lité pénale d’une société pour des faits
commis par une autre, qu’elle avait absorbée 6. L’oppo si tion aux juges
du droit trans pa rais sait aussi de la fermeté avec laquelle était
exprimée l’extinc tion de la person na lité morale de la société
absorbée, person na lité quali fiée par la cour d’appel d’inexis tante en
fait et en droit, là où l’arrêt du 25 novembre 2020 rete nait au
contraire sa conti nua tion au sein de la société absor bante. Résis tance
déli bérée ou fortuite, on se réjouira dans tous les cas de ces
préci sions formu lées par le conseil de la mise en état.

Au surplus, l’ordon nance indi quait que le fait pour la société absorbée
de signi fier dans ses premières conclu sions la venue de la société
absor bante à ses droits était inopé rant puisque la décla ra tion d’appel
n’en faisait pas état. La seule façon de faire échec à l’inva li da tion de la
demande était donc de mentionner la société absor bante dans cet
acte même, et non dans ceux subsé quents. On admettra cepen dant
ne pas bien saisir l’enjeu que prêtait la société absorbée à sa présence
devant la juri dic tion du second degré. Non seule ment parce que la
société absor bante — ayant cause univer selle — avait préa la ble ment
inter jeté appel 7, mais aussi parce que ladite société était l’asso ciée
unique de la société absorbée. Du propre aveu, d’ailleurs, de la société
absorbée, l’appel liti gieux ne pouvait causer aucun préju dice aux
intimés puisque son assu reur et la société absor bante contes taient
égale ment la déci sion des premiers juges. L’argu ment, destiné à faire
échec à l’excep tion de nullité, ne pouvait cepen dant pros pérer
puisque l’irré gu la rité en cause n’était pas de forme mais de fond 8.

5

Pour terminer, on fera simple ment observer que si le prononcé de
l’irre ce va bi lité — de l’irré gu la rité, en vérité 9 — de l’appel de la société
absorbé était parfai te ment logique, puisque la perte de la
person na lité morale entraîne celle de la capa cité d’ester en justice,
peut‐être y avait‐il quelque para doxe à condamner, par suite, cette
même société — pour tant « dépourvue de person na lité morale et
inexis tante en fait et en droit » — aux dépens de l’inci dent. La
person na lité juri dique n’est‐elle pas aussi — et avant tout — le siège
de l’apti tude à avoir des biens et à être rede vable d’obli ga tions ?
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NOTES

1  On dissout une acti vité ou un groupe, un être social, mais pas une
personne juri dique. Ce n’est donc que par faci lité de langage que l’on parle
de disso lu tion — et de liqui da tion – de la société même. Voir E. Accarion, La
person na lité juri dique en droit pénal et en droit civil. Essai d’une
théorie générale, Dalloz, coll. Nouvelle Biblio thèque de Thèses, vol. 241,
2025, n  743 et s.

2  Voir, pour les sociétés, art. 1844‐8 C. civ. et art. L. 237‐2 C. com.

3  Voir Cass. com., 20 sept. 2023, n  21‐14.252, § 17, 18 et 19.

4  Cass. com., 20 sept. 2023, n  21‐14.252, § 17. Voir aussi Cass. com.,
12 avril 1983, n  81‐14.055 ; Cass. com., 2 mai 1985, n  83‐17.409 ; Cass. com.,
16 mai 2018, n  16‐16.498.

5  Voir art. 119 C. proc. civ.

6  Cass. crim., 25 nov. 2020, n  18‐86.955, § 21, la Cour dénon çant son
ancienne juris pru dence, quali fiée d’anthro po mor phique, en indi quant qu’elle
ne tenait pas compte « de la spéci fi cité de la personne morale, qui peut
changer de forme sans pour autant être liquidée ». Pour une critique
détaillée, voir E. Accarion, La person na lité juri dique en droit pénal et en droit
civil. Essai d’une théorie géné rale, op. cit., n  836 et s.

7  Appel sur la régu la rité duquel la présente ordon nance ne se pronon çait
pas : « en sa qualité d’ayant cause universel de la [société absorbée], la
[société absor bante] a certes acquis de plein droit, à la date d’effet de la
fusion, la qualité de partie aux instances anté rieu re ment enga gées par la
société absorbée ; pour autant, il n’y a pas lieu de statuer dans le cadre du
présent inci dent sur la rece va bi lité de l’appel de la société absor bante qui
fait l’objet d’une instance distincte. »

8  Voir art. 119 C. proc. civ.

9  L’irre ce va bi lité vise les préten tions du deman deur. Elle est la
consé quence du défaut de droit d’agir, dont la sanc tion prend la forme d’une
fin de non‐rece voir (art. 122 C. proc. civ.). L’irré gu la rité vise la demande en
tant qu’acte juri dique. Elle est la consé quence d’un vice de forme ou d’un
défaut de capa cité ou de pouvoir, dont la sanc tion prend la forme d’une
excep tion de nullité (art. 112 et s. proc. civ.).
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RÉSUMÉ

Français
La fusion‐absorp tion inter venue en cours d’instance fait perdre à la société
absorbée sa person na lité morale et la capa cité d’ester en justice qui s’y
attache, ce qui l’empêche de faire appel du juge ment rendu. Il est à cet
égard inutile de se préva loir de la subsis tance de droit et obli ga tion à
carac tère social, car la disso lu tion consé cu tive à la fusion‐absorp tion
n’entraine pas la mise en liqui da tion de la société.
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